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COMMUNIQUE DU BUREAU NATIONAL DU SNTRS-CGT 
Le jour du blocage du Conseil d'Administration du CNRS, le jeudi 27 novembre 2008, se tenait à 14h30 l'après midi, 
la Commission Nationale d'Action Sociale (CNAS). 
A l'initiative du SNTRS-CGT, en solidarité avec l'action en cours le matin, les membres représentant les 
organisations syndicales à la CNAS ont lu déclaration (ci-dessous) puis ensuite sont sortis. 
Le budget de l'action sociale 2009, d'un montant de 31 293 500 € est en baisse de 1 170 500 € (-3,75%), en raison 
du transfert de la pénalité de 2,3 M€ au Fonds d'Insertion aux personnels handicapés de la Fonction Publique 
(FIPHFP) sur les dépenses du personnel limitatives. 
La direction du CNRS a fait fi de la revendication exprimée dans la pétition électronique réalisée en juin 2008 et 
signée par plus de six cent cinquante agents qui exigeait la restitution de la pénalité de 2 300 000 € dans le budget 
de l'action sociale. 
Cette somme aurait permis de répondre en partie aux besoins des personnels du CNRS, en matière de logements, 
de prêts bonifiés en primo accession, de places en crèches, d’aides exceptionnelle et de chèques vacances. 
Pour la deuxième année consécutive, la direction du CNRS ne respecterait pas la convention signée entre le CNRS 
et le CAES qui prévoit une augmentation de 350 000 € par an sur cinq ans, en vue d’atteindre les 1% de la masse 
salariale. 
2009, sera encore une année de disette sociale, dans un contexte de stagnation des salaires et de baisse de 
pouvoir d'achat. 
A Villejuif le 09/12/08 
 

 
MOTION INTERSYNDICALE DEPOSEE LORS DE LA REUNION 

DE LA CNAS DU CNRS LE 27 NOVEMBRE 2008 
 

Au regard du processus de démantèlement de notre organisme qui se déroule dans le déni total des personnels 
concernés ; suite au coup de force de l’administration lors de la tenue du CA le 27 novembre 2008 à 8h30 ; nous, 
organisations syndicales dénonçons les procédés indignes d’une administration d’état et les manquements graves à 
tout processus démocratique de déroulement d’un Conseil d’Administration. 
 
Nous avons noté les efforts de la Direction des Ressources Humaines qui répond à notre demande en déplaçant la 
pénalité FIPH en dehors du budget de l’action sociale du CNRS. Cette action conduit quand même à une 
présentation notoirement insuffisante du budget consacré à l’action sociale en faveur des agents. Nous déplorons de 
ne pas être associés à la présentation du budget. 
 
Pour l’ensemble de ces raisons, les organisations syndicales signataires se retirent de cette réunion. 
 
A PARIS le 27 novembre 2008 
 
SGEN-CFDT, SNCS-FSU, SNPTES-UNSA, SNTRS-CGT 


